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… Un jour, entre 1940 et 1943… un brave homme joue aux cartes sous le portrait du maréchal Pétain, héros de Verdun, sauveur de la France, celui qui fait « don de sa personne » à la patrie vaincue, le Chef qu’il admire profondément et auquel il a prêté serment de fidélité.
Pas très grand, une petite trentaine, grand fumeur de pipe (bien que se procurer le tabac soit difficile en ces temps de restrictions), notre homme est volontaire dans la défense passive. Il s’apprête, comme chaque jour, à quitter la banlieue où il réside avec sa femme et ses enfants pour rejoindre l’administration pour laquelle il travaille, dans son costume de bureaucrate, un brassard autour du bras, le casque à la ceinture peut-être, et un masque à gaz sans doute, en tout cas dans les premiers temps.
Rien que de très banal dans la France de l’Occupation.
À ceci près que nous ne sommes pas en France. Georges Peissel, car tel est son nom, habite en Grande-Bretagne. Et s’il est parfois en uniforme, il s’agit de celui de la Home Guard1. S’il s’apprête effectivement à prendre un train de banlieue pour rejoindre son administration, c’est pour se rendre au discret « consulat général » officieux de Vichy dans le centre de Londres.
Car il y a bien eu un consulat de Vichy à Londres, mais son existence et ses activités ont été niées très tôt. Le 15 juillet 1944, la délégation gaulliste du Caire pose une surprenante question : « Y a-t-il eu, à un moment ou à un autre, une quelconque représentation diplomatique du gouvernement de Vichy à Londres, distincte de la délégation du Comité national français, c’est-à-dire de la France libre du général de Gaulle ? » Depuis Londres, le gouvernement de Sa Majesté répond : « Le gouvernement de Vichy n’a jamais eu aucune représentation diplomatique ici. Après le départ du personnel diplomatique en juillet 1940, des consulats français sont restés ouverts avec différentes affaires non politiques en relation avec Vichy. Tous les consulats excepté le consulat général à Londres ont fermé au cours de l’année suivante. L’ensemble du personnel du consulat général a rallié le général Giraud en novembre 1942. Depuis lors, il n’y a plus eu aucune représentation diplomatique de Vichy dans le Royaume-Uni2. »
Récapitulons et traduisons : selon les autorités de Sa Majesté, pendant au moins un an, c’est-à-dire jusqu’à un moment non précisé de 1941, des consulats de Vichy auraient existé sur le territoire britannique. Ceci suppose du personnel, donc des personnes dépendant administrativement du gouvernement de Vichy, collaborateur des Allemands, avec lequel – si l’on comprend bien – Londres n’entretient aucune relation diplomatique.
En même temps, ils sont supposés être là pour traiter d’affaires à caractère « non politique ». Mais quelles sont ces affaires qui peuvent justifier la présence de ces représentants d’un gouvernement collaborateur sur le territoire britannique ?
Le télégramme précise que le consulat général continue d’exister à Londres jusqu’en novembre 1942. On comprend bien qu’à un bout de la capitale anglaise se trouvent les gaullistes et à un autre des vichystes tolérés par les autorités. Mais pour quoi faire ?
N’est-ce pas le risque de laisser se maintenir sur le sol britannique une sorte de service d’espionnage à la solde de l’ennemi ?
Cela revient également à dire que si ces institutions de Vichy perdurent sur le territoire britannique, elles correspondent avec leur administration centrale en France. Pendant deux ans et demi ? Mais comment, et combien sont-elles ?
Par ailleurs, si elles ont des fonctions non politiques, elles sont donc en lien avec des administrations britanniques pour l’organisation desdites fonctions. Lesquelles ?
Quant aux gaullistes, sont-ils au courant ? Sont-ils d’accord ?
Quelques rapports antérieurs donnent des éléments de réponse : plus de 200 personnes réparties sur dix-sept consulats, un consulat général et neuf missions commerciales ont travaillé sur le territoire britannique de juin 1940 au printemps 1943, en gardant leur allégeance envers leur gouvernement, en dépit de son évolution favorable aux Allemands.
Tant de questions auxquelles personne n’a jamais répondu faute de matériaux documentaires.
Qu’en est-il pour le grand public ? Qu’avons-nous appris à l’école ?
En général, les relations entre la capitale auvergnate de la France non occupée et Londres se résument à l’attaque anglaise de la flotte française stationnée à Mers el-Kébir, le 3 juillet 1940, pour empêcher le fleuron de la marine militaire française, l’une des plus importantes du monde, de tomber entre les mains allemandes (près de 1 200 morts chez les marins de la « Royale »), et à la rupture des relations diplomatiques qui s’ensuit. Est aussi évoquée la poursuite d’opérations militaires plus ou moins importantes contre l’armée de Vichy dans les possessions françaises (Syrie, Madagascar, etc.). Entre-temps, le 18 juin 1940, le général de Gaulle prononce à la BBC de Londres son discours de résistance à l’envahisseur nazi. Ensuite, avec l’appui de Churchill, il est proclamé chef de la France combattante, puis de la France libre. Et, enfin, une partie des colonies, précédées par le Tchad dirigé par l’héroïque Félix Éboué, se rebelle contre le gouvernement de Pétain et commence une lutte qui va conduire les soldats de l’Empire jusqu’à Berchtesgaden, le repaire d’Hitler. Le tout porté par la figure extraordinaire du général Leclerc.
Londres, avec plus ou moins de sincérité, soutient contre vents et marées les Français libres qui trouvent en Grande-Bretagne la base arrière et les moyens politiques, militaires et financiers qui leur permettront plus tard de reconquérir la nation occupée. Une fois la victoire acquise, le général de Gaulle vient libérer la France, la geste gaullienne et résistante devenant un fait simple et historique. Winston Churchill ayant accordé, sans réserve, son soutien au général, tout en rejetant Vichy à son triste sort, il donne une légitimité historique à la France nouvelle issue de la guerre et de la Résistance. Une France dans le camp des vainqueurs, qui aurait été soutenue par un peuple en grande partie uni, malgré une infime minorité de brebis galeuses.
La touche finale sera apportée après 1958 où l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle va figer le pays dans cette croyance béate de son histoire officielle.
Toute la France soutient le général de Gaulle, celui de 1940 bien sûr, pas le chef d’État qui allait être contesté dans peu d’années.
Pour les plus politisés, on parle aussi des communistes, « le parti des 75 000 fusillés ». Quant aux « collabos », ils sont plutôt assimilés à un concept qui veut tout dire et pas grand-chose. Les films de cette époque glorifient la Résistance, dénoncent les occupants allemands, ridiculisent les Italiens (ou les ignorent) et parlent à peine du vieillard sénile qui dirigeait la France de Vichy. Ne parlons même pas de la Milice ou des SS français. Et les juifs sont aussi peu évoqués.
D’ailleurs leur persécution était le fait des Allemands, pas des Français3.
Jusqu’à ce terrible moment où l’historien américain Robert Paxton, en 1972 – sur la base d’archives américaines parcellaires, les documents français et anglais restant, à l’époque, presque entièrement scellés sur cette question –, va révéler ce que le peuple français avait préféré oublier : la France de Vichy avait bel et bien existé avec des actions autonomes, notamment l’exclusion et la déportation des juifs au-delà des demandes allemandes, et la Collaboration un fait, hélas, incontournable, et bien plus commun que ce l’on pouvait dire jusque-là4.
Au détour d’une page, Paxton fait allusion à des contacts à l’automne 1940 entre Vichy et Londres, mais il minimise et ne s’attarde pas. Le sujet reste ignoré, on n’en parle ni à l’école ni dans les ouvrages des historiens, sinon par fragments épars. Quelques Mémoires de protagonistes en font état sans plus de détails, tout en étant naturellement décrédibilisés puisque les Britanniques ont jugé bon de démentir.
En effet, le 17 juillet 1945, le Times de Londres publie un long article intitulé « Relations avec Vichy. Aucun accord secret en 19405 ».
Le prétexte en est un Livre blanc publié par le Foreign Office (ministère des Affaires étrangères) concernant des négociations ayant eu lieu à l’automne 1940 entre un émissaire de Vichy et le gouvernement britannique6. Ce rapport de quatre mille mots fait écho au procès du maréchal Pétain, commencé dix jours plus tôt, où la question a longuement agité les débats. Selon les partisans du maréchal, un émissaire officieux, le professeur Louis Rougier, aurait été envoyé négocier un accord secret avec la Grande-Bretagne, accréditant ainsi la thèse du bouclier (Pétain défendant le peuple français sur le territoire national) et de l’épée (de Gaulle, en Angleterre, combattant de l’extérieur avec l’aide de Londres), les deux alliés réels ou objectifs contre les nazis.
Une étrange théorie pour laisser penser que la résistance intérieure était aussi le fait du gouvernement de Vichy et de son chef. Ce qui permettait de faire oublier, par exemple, la spoliation et la déportation des juifs, les exécutions politiques, la section spéciale, la collaboration politique et économique, et autres… « détails de l’Histoire ».
Les révisionnistes se sont servis de prétendus accords secrets entre Vichy et l’Angleterre pour accréditer ladite théorie et, périodiquement, on la retrouve au gré de pseudo-« révélations ». Notamment dans les discours et les écrits de certains, à l’extrême droite de l’échiquier politique.
Cette thèse, défendue encore aujourd’hui par quelques-uns, est parfaitement invraisemblable. Il n’y a jamais eu une quelconque connivence entre de Gaulle et Pétain pendant toute la durée de la guerre. D’où le démenti anglais de 1945 et la campagne de dénigrement du professeur Rougier par les gaullistes dans les années d’après-guerre. En réalité, il s’agit, bien sûr, de la tentative éternellement recommencée de réhabiliter le Maréchal et son gouvernement.
En revanche, s’il n’est pas faux, comme le prouvent les travaux récents sur la résistance intérieure, que de nombreux pétainistes sincères ont travaillé contre l’occupant (on doit à Pierre Péan d’avoir révélé le plus connu d’entre eux, François Mitterrand), ce fut souvent après une longue réflexion généralement advenue à la suite du débarquement allié en Afrique du Nord de novembre 1942, l’occupation de la zone sud par les Allemands, l’instauration du Service du travail obligatoire et la certitude – pour les plus lucides – que la cause était perdue pour la Révolution nationale7.
Il faut d’ailleurs rappeler que ce ralliement aux forces alliées s’est fréquemment fait par le biais américain, tant leur hostilité à la Grande-Bretagne et au général de Gaulle était forte.
Cependant, le démenti anglais du Livre blanc est bien faible.
Par exemple, le cas Rougier, plénipotentiaire fantôme, est bien connu depuis des décennies et Churchill, dans ses Mémoires, cite l’épisode, mais rien ne permet de dire qu’il ait signé un quelconque accord avec Londres au nom (ou pas) du Maréchal. Parallèlement, à l’automne 40 et jusqu’en janvier 41, une sorte d’accord informel, bâti sur les relations personnelles entre le ministre de l’Éducation de Pétain et le ministre des Affaires étrangères anglais, aurait permis temporairement un certain relâchement du blocus maritime imposé par Londres à Vichy. Nous y reviendrons également. Enfin, des discussions ont bien eu lieu à Madrid, entre l’ambassadeur de France et celui de Grande-Bretagne, afin de desserrer le blocus.
Officiellement rien de plus : Anglais et Français sont supposés avoir interrompus leurs échanges, quelle que soit leur nature, après janvier ou février 1941.
Pendant des années, les sources principales sinon uniques de l’historiographie française et étrangère sont la très officielle History of the Second World War. British Foreign Policy in the Second World War (Histoire de la politique étrangère britannique durant la Seconde Guerre mondiale), rédigée en 1961 par Sir Llewellynn Woodward, avec des documents issus des archives britanniques alors classées – pour longtemps encore –, et donc sélectionnées avec soin pour « un usage officiel8 » et les Foreign Relations of the United States, Diplomatic Papers (Affaires étrangères des États-Unis, Documents diplomatiques), également publiés bien avant le déclassement des archives américaines, et par là même tout aussi édulcorés que Woodward.
À l’étranger, quelques ouvrages abordent la question de la politique britannique envers Vichy et la neutralité en Afrique du Nord pour le premier9, des relations purement diplomatiques entre Londres et Vichy pour le second10 et des relations entre le Canada et Vichy pour d’autres11 (c’est dans ce pays que l’historiographie récente est la plus complète sur cette question). Enfin, sont parus certains ouvrages plus spécialisés notamment sur les conflits entre Londres et Vichy12.
Dans la production française, il n’existe aucune histoire détaillée des relations entre Londres et Vichy hormis des bribes issues, en général, de Woodward, et un seul ouvrage partial, partiel et ancien (1976)13, reprenant une quantité de Mémoires d’acteurs de l’époque – et donc tenants de la thèse du « bouclier et de l’épée ».
Le texte le plus récent (1992), un très long article de l’historien Robert Frank, dans un ouvrage collectif14, rappelle les éléments connus, notamment l’affaire Rougier, les négociations en Espagne, l’accord franco-anglais en Afrique du Nord et la question du blocus. L’auteur reprend les recherches de l’historien anglais R.T. Thomas, publiées dans un ouvrage de 1979, et cite quelques documents britanniques alors accessibles. Mais, du fait de la classification, à l’époque, d’une part importante des archives britanniques sur la question, il arrête les relations anglo-vichystes au début de l’année 1941.
Un ouvrage, récent, aborde de manière claire le comportement de Londres (et de Washington) sur le blocus maritime imposé par la Grande-Bretagne. Parfaitement étayé, La marine de Vichy, de Bernard Costagliola, préfacé par Robert Paxton15, ne traite, malheureusement, que de ce point bien précis.
Enfin, certaines négociations ont été abordées, toujours très brièvement, dans divers ouvrages traitant de Churchill, de Gaulle, Pétain ou de l’Afrique du Nord mais généralement puisant aux mêmes sources.
La légende de la Grande-Bretagne – forcément dans le camp du bien et naturellement vaccinée contre la tentation allemande –, a été largement mise à mal par l’historiographie britannique – et ce, depuis fort longtemps.
Les notions d’Apaiseurs et apaisement, bien que régulièrement utilisées par les historiens, restent assez obscures pour le public français.
En revanche, en Grande-Bretagne, elles servent à illustrer une politique, dominante dans l’establishment britannique, visant à éviter la guerre par tous les moyens possibles et dont le symbole est Sir Neville Chamberlain, Premier ministre de 1937 à 1940 et cosignataire des accords de Munich à l’automne 1938. En réalité, cette politique a commencé avant le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, et a été poursuivie bien après.
Si, en France, « Munichois » est une insulte au même titre que « défaitiste », en référence à la débâcle de 1940, l’apaisement n’est pas devenu un tel sujet d’opprobre national en Angleterre. Cette thématique a été étudiée par les historiens britanniques dès le milieu des années 60. Elle a même suscité des controverses puisque certains pensent toujours que l’apaisement a contribué à renforcer la Grande-Bretagne, beaucoup plus faible en 1938 qu’en 1939.
De très nombreux travaux ont tenté d’imaginer ce qui se serait passé si l’Allemagne avait envahi la Grande-Bretagne. Comme le souligne Madeleine Bunting16 dans son ouvrage pionnier sur l’occupation des îles anglo-normandes, des Anglais se sont comportés comme les Français occupés et se seraient probablement comportés de même si la Grande-Bretagne avait été envahie. Des pièces de théâtre, des romans et des films de fiction ont largement traité de la question, y compris par le biais d’uchronies17.
Les sympathies, pour ne pas dire plus, d’une part de l’establishment britannique envers l’Allemagne et l’idéologie fasciste ou nazie ont été largement étudiées depuis plusieurs décennies. Des romans comme par exemple en 1989 Les vestiges du jour de Kazuo Ishiguro, porté au cinéma en 1993 par James Ivory, ont abordé le sujet.
Les relations économiques avec l’Allemagne nazie ont également été étudiées par une frange de l’historiographie britannique.
L’attitude des Anglais pendant la Seconde Guerre mondiale procède d’un récit répété, magnifié (parfois déformé), enjolivé avec le temps. Cependant, les habitants de cette île, si petite par la taille mais si grande par son empire et son influence, ont été portés par les circonstances, l’autorité et la détermination de leurs dirigeants.
Bien que ceux-ci, qui étaient le produit de leur temps, de leurs idéologies et de leurs expériences, étaient loin d’être unanimes dans leur détermination. Les classes politiques et économiques britanniques, en ce sens, ressemblaient à celles du continent.
Longtemps, les Anglais ont été réticents à s’engager dans un conflit avec l’Allemagne nazie avec laquelle sympathisaient nombre de leurs élites, tout simplement parce que comme les Français, ils ne souhaitaient pas, si l’on peut employer cette métaphore tardive, « mourir pour Dantzig ». La guerre les a laissés sans autre alternative que de se rapprocher de la France et, après 1940, les a obligés à trouver des solutions alternatives pour survivre du point de vue économique, quitte à composer au plan politique.
La société britannique ne peut pas être considérée comme une entité unique, tournée vers la lutte, sans doute, sans convictions, sans soucis idéologiques… En vérité, beaucoup admiraient le Maréchal, « vainqueur de Verdun », et appréciaient modérément le général de Gaulle, coupable, selon certains, de trahison envers son pays voire d’être un potentiel dictateur18, au moins un gêneur indocile pour Churchill et son entourage.
La Grande-Bretagne, dans sa guerre avec l’Allemagne nazie, n’hésitait pas à utiliser la duplicité, le double jeu, le cynisme, le pragmatisme quitte à pratiquer l’immoralité… les relations avec Vichy y participaient. Elle a composé avec Vichy par pragmatisme, par amitié ou par naïveté et souvent par le biais des apaiseurs d’avant-guerre.
Le parti pris de cet ouvrage est donc d’étudier les relations discrètes et souvent secrètes entre Londres, le Commonwealth et Vichy, tout particulièrement du point de vue britannique.   
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Cliveden set


Lorsque Lord Halifax, ministre des Affaires étrangères avant-guerre, concurrent de Winston Churchill au poste de Premier ministre en 1940, publie ses mémoires en 1957, il a eu le temps d’effacer de ses souvenirs ce qui peut paraître hors de propos après-guerre, notamment tout ce qui concerne ces bruits désagréables concernant la politique d’apaisement dont il fut l’un des promoteurs1.
Ainsi, il s’interroge sur les « légendes » qui courent à propos d’un lieu qu’il qualifie d’« hospitalier » : le château de Cliveden où, entre 1934 et 1939, à l’invitation de Lord et Lady Astor, des amis proches, des relations, se retrouvent afin de deviser paisiblement sur le devenir du monde. Un monde débarrassé des importuns, des roturiers, du peuple, des communistes, de la Russie soviétique, des fauteurs de troubles sociaux et des va-nu-pieds gêneurs comme Gandhi qui commence à embarrasser la politique britannique en Inde.
Ce rassemblement politico-mondain sera connu sous le nom de Cliveden set2. Pour l’opinion publique, le Cliveden set sera longtemps réputé comme rassemblement de la frange la plus extrémiste de l’establishment britannique, pro-nazie ou pro-fasciste, modèle des « Vestiges du jour » décrits par l’écrivain Ishiguro.
« Je ne comprends pas d’où vient cette légende du Cliveden set », s’interroge Halifax. En réalité, il sait exactement ce que cela signifie. Tout le monde le sait.
Il a beau jeu de dénoncer une « invention journalistique » car le concept même de Cliveden set est bien une invention. Celle d’un journaliste communiste nommé Claud Cockburn qui, s’il ne s’est pas réellement trompé sur le fond (des personnages influents essayant de détourner la politique britannique dans le sens d’un compromis avec l’Allemagne nazie), a extrapolé son propos vers un complot d’envergure situé dans les salons luxueux de Cliveden. En fait, des antinazis convaincus fréquentent aussi assidûment le château comme, précisément, le futur Premier ministre Winston Churchill. Mais l’expression va faire florès pour les décennies à venir.
Pour autant, les sympathies aristocratiques pour le nazisme existent bel et bien. Question de classe sociale et de haine de la gauche. La version anglaise du français « plutôt Hitler que le front populaire » !
Sans compter l’attachement viscéral à l’Empire sur lequel « le soleil ne se couche jamais » qui porte ces éléments les plus conservateurs, des sources du Nil aux rives du Rhin.
Le politicien anglais Chips Channon, richissime mondain et habitué de Cliveden, est « l’un de ceux que le prestige et l’excitation du nouveau régime impressionnaient […] mais qui ne se souciait pas des réalités que cela cachait3 ». Il est l’un des « invités de l’Allemagne » que Ribbentrop convie aux Jeux olympiques de Berlin. Le 14 juillet 1936, le duc et la duchesse de Brunswick sont invités d’honneur de l’Amicale anglo-allemande à Berlin : Lord Mount Temple préside, Lord Zetland, secrétaire d’État pour l’Inde, est invité officiel, et parmi les orateurs figurent Lord Rennell, Lord Lothian et le général de division Sir Frederick Maurice. À l’ouverture des Jeux, le 1er août, Chips Channon note : « Les Anglais arrivent à flot et sont jaloux de leurs activités et privilèges réciproques4. »
Chaque jour des centaines d’invités étrangers, parmi lesquels beaucoup d’Anglais, se pressent dans les fêtes fastueuses données par Ribbentrop, Goering ou Goebbels. Certains restent lucides : chez Goering, un invité s’exclame : « On n’a jamais rien vu depuis Louis XIV. » Channon réplique : « Depuis Néron5 ». Au Parteitag, le congrès du parti nazi qui se tient à Nuremberg après les Jeux, les Anglais sont encore là en nombre, convertis ou fascinés.
Dans le Sunday Chronicle, le journaliste et écrivain Beverley Nichols affirme qu’il y a des « choses belles, admirables et nobles dans la nouvelle Allemagne. Dans notre pays, on voudrait toujours nous faire croire que les Allemands sont une nation de bêtes féroces qui passent leur temps à faire rôtir des juifs et à apprendre aux bébés à présenter les armes. C’est tout bonnement faux6 ». Quant à Lloyd George, ancien Premier ministre et pair du royaume, connu pour son pacifisme, reçu par Hitler le 4 septembre 1936, il accorde à son retour une interview enthousiaste au News Chronicle, où il décrit le Führer comme « incontestablement un grand leader ». Il l’avait auparavant défini comme un « rempart » contre le bolchevisme. Dans un article intitulé « J’ai parlé à Hitler », il montre son aveuglement sur la volonté nazie : « Ce que Hitler a dit à Nuremberg est vrai. Les Allemands résisteront jusqu’à la mort à l’invasion de leur propre pays mais ils n’ont nullement le désir d’envahir eux-mêmes un quelconque autre pays7 ».
Une sympathie aristocratique typique est celle de la chasse. Elle mène des notables britanniques en Allemagne chez le grand Nemrod devant l’éternel qu’est Goering. Parfois sans illusions. « J’ai été tirer » s’excuse Goering auprès de l’un de ses invités britanniques après un retard à un dîner. « Des animaux, cette fois-ci, j’espère ! » réplique son interlocuteur8. Car si nul n’ignore le passé d’assassin du numéro deux du régime, on préfère penser à l’aviateur héros de la Grande Guerre, forcément chevaleresque9.
Un habitué des chasses de Goering est Edward Frederick Lindley Wood, Lord Halifax. Pacifiste par conviction religieuse, il est vice-roi des Indes entre 1925 et 1931 et négocie avec les tenants de la lutte non-violente pour l’indépendance incarnée par Gandhi (il aura le privilège de subir les injures de Churchill pour avoir reçu le « fakir à demi nu »). Avec succès, puisque la campagne de désobéissance civile lancée par Gandhi est suspendue. Aux yeux de Churchill, il restera entaché d’une étiquette de bradeur d’empire. Ministre à plusieurs reprises et membre de la Chambre des lords, il en devient leader, en 1935, tout en étant nommé secrétaire à la Guerre jusqu’à devenir secrétaire d’État des Affaires étrangères en 1938.
En dépit de son apparence bureaucratique et sédentaire – il n’est pas du tout un aventurier, d’autant moins qu’il est né sans main gauche –, Halifax aime s’adonner à la chasse.
C’est en tant que chasseur qu’il est invité chez Goering10. Halifax n’est pas tout à fait fasciné par le personnage qu’il qualifie de mélange de « star de cinéma, de gangster, de grand propriétaire terrien soucieux de ses propriétés, de Premier ministre, de chef de parti, de chef garde-chasse11… » Mais les doutes politiques n’excluent pas les plaisirs cynégétiques : « Si vraiment une camaraderie de la chasse12 a été inaugurée, c’était dans la propriété de Goering », remarque-t-il13.
Un fascisme anglais plus modeste dans la hiérarchie sociale est également personnifié par un aristocrate, Sir Oswald Ernald Mosley, né en 1896 d’une vieille famille anoblie pour ses exploits dans le domaine conjoint de la finance, du commerce et… de la flibuste. Curieusement, de nos jours, il a toujours son portrait exposé à la National Portrait Gallery de Londres aux côtés de ceux de Winston Churchill et Lord Chamberlain14. Le futur leader du fascisme britannique tranche avec ses collègues Mussolini ou Hitler, venus d’humbles familles et qui n’ont pas de mots assez durs pour stigmatiser le milieu social dont il est précisément issu.
Il va créer un mouvement de masse, les Chemises noires (Blackshirts) regroupées dans la British Union of Fascists, qui se fait connaître par la violence et la provocation, et dont les membres se déplacent en camionnettes blindées, armés de gourdins plombés et de poings américains.
Le recrutement est dynamisé par le soutien de Lord Rothermere, propriétaire du très populaire Daily Mail, qui met son journal à la disposition de Mosley. « Hourra pour les Chemises Noires », « donnons un coup de main aux Chemises noires », « les Chemises noires arrêteront la guerre », tels en sont les titres dithyrambiques. Bien plus tard, Rothermere se repentira de ce soutien appuyé mais pour l’heure, ça marche : le 22 avril 1934, Mosley organise un grand meeting réunissant 10 000 personnes à l’Albert Hall de Londres. Chants martiaux, saluts fascistes, étendards. En bref, tout le décorum étudié pour impressionner les foules. En sous-main, Mosley crée un club destiné à attirer les classes supérieures réunissant jusqu’à 350 personnes appartenant à la bonne société, loin des chômeurs et des cogneurs.
Progressivement, les meetings fascistes se heurtent à de grandes contre-manifestations de plus en plus violentes, au point que Lord Rothermere finit par retirer le soutien de son journal15. La BUF est certes défaite aux élections mais reste encore puissante avec de nombreux sympathisants.
La connotation trop populaire du mouvement dérange. C’est ailleurs que l’on va trouver les sympathisants influents du nazisme et du fascisme, notamment dans une vieille tradition anglaise, celle des clubs. Les pro-nazis n’y échappent pas. On voit ainsi fleurir des associations aux noms évocateurs comme l’Anglo-German Fellowship (Les Amitiés Anglo-allemandes) ou The Link (Le Lien).
Le premier se flatte d’avoir pour membres cinquante parlementaires des deux Chambres, trois directeurs de la Banque d’Angleterre ainsi que de nombreux généraux, amiraux, évêques et banquiers16. En janvier 1936, son secrétaire déclare à la presse que « ce n’est pas le nombre d’adhérents qui compte. Nous voulons les grands noms, sans eux comment pourrions-nous exercer la moindre influence sur le gouvernement ou le Foreign Office17 ? » Quant au second, dirigé par un ex-aide de camp du roi George V et ancien directeur du service de renseignement naval, entre mars 1938 et juin 1939, ses adhérents appartiennent à l’establishment – plusieurs lords, un membre du Parlement, des avocats, des membres du clergé, de nombreux militaires de rang moyen (mais aussi quelques officiers supérieurs), un fort soutien dans les milieux de la Royal Navy. S’y joignent des propriétaires terriens et des agriculteurs, globalement des représentants de la bourgeoisie et de la petite aristocratie.
Dans ces milieux, rares sont les voix discordantes. D’ailleurs comment lutter quand le philo-nazisme est si haut, si élevé, comme celui de l’héritier du Trône, admirateur de la nouvelle force politique qui naît en Allemagne et qui se renforce en Italie. Un témoin affirme qu’il « était très pro-Hitler et déclarait que ce n’était pas notre rôle d’intervenir dans les affaires intérieures de l’Allemagne, qu’il s’agisse des juifs ou de toute autre chose18 ». Quatre mois plus tard, le futur roi clarifie sa position auprès de l’ambassadeur d’Allemagne : « Je veux croire que jamais nous ne ferons une guerre mais, si cela devait arriver, il faut que nous soyons dans le camp vainqueur : ce sera le camp allemand et non pas français19… » À peine couronné, Édouard VIII honore le Reich à l’occasion du décès de l’ambassadeur d’Allemagne à Londres, le 10 avril 1936. Il faut imaginer à quelques dizaines de mètres de Buckingham Palace, sur le Mall, l’avenue la plus prestigieuse de la capitale anglaise, des milliers de Britanniques, le bras tendu devant un cercueil recouvert du drapeau allemand à croix gammée, déposé sur une longe d’artillerie, précédé par un détachement et musique des Grenadier Guards en grande tenue. La scène est renversante : l’un des cinq régiments de la maison royale d’Angleterre faisant office de garde d’honneur d’une parade nazie dans le centre de Londres20 !
Le nouvel ambassadeur d’Allemagne, Joachim « von » Ribbentrop (il a rajouté la particule pour « faire noble »), ancien courtier en champagne, va cibler son ancienne clientèle. Ainsi, il se lie avec le ministre de l’Aviation (Air Ministry) Lord Londonderry. Le ministre est d’accord pour aider Ribbentrop à persuader la Grande-Bretagne de faire « cause commune » avec l’Allemagne pour « combattre le communisme21 ».
Si Hitler séduit, Ribbentrop déplaît. On l’appelle « Brickendrop », « le gaffeur22 » du fait de ses excès de nazisme exacerbé et à contretemps. C’est ainsi qu’à peine arrivé à Londres, il éprouve le besoin, sur le quai de la gare Victoria, d’effectuer au garde-à-vous un impeccable et invraisemblable salut nazi pendant un temps qui paraît incroyablement long à la presse venue l’attendre. Pour autant, si on n’aime pas l’homme, on apprécie son champagne et l’establishment se presse à ses fêtes.
Le 10 décembre 1936, le roi abdique, préférant madame Simpson à la monarchie. Redevenu « civil » et duc de Windsor, il se tourne vers l’Allemagne. Le 11 octobre 1937, gare de Friedrichstrasse à Berlin une foule en liesse accueille le couple : « Heil Windsor », « Heil Edward », un hommage de la claque nazie, réservée habituellement aux dignitaires du régime.
Il est inutile de revenir ici sur les conditions triomphales du voyage23 pour retenir surtout que, le lendemain de son arrivée, le duc de Windsor est emmené en Poméranie afin de visiter le quartier général et les camps d’entraînement de la division SS d’élite Totenkopf, à Crossensee. C’est là qu’il commet l’irréparable aux yeux du monde : alors que la garde d’honneur attaque l’hymne britannique, il fait le salut nazi et passe en revue les SS casqués et bottés, dans leur uniforme de parade. La tournée s’achève en apothéose, le 22 octobre, à Haus Wachenfeld, le fameux chalet d’Hitler acheté avec les droits d’auteur de Mein Kampf. Après un long entretien en tête-à-tête et un thé avec le Führer, ils se séparent : « La duchesse était visiblement impressionnée par la personnalité du Führer et lui-même montra bien qu’ils étaient devenus amis en leur faisant des adieux affectueux. Il leur prit à tous les deux les mains pour leur dire un long au revoir, après quoi il se raidit dans un salut nazi que le duc lui rendit24. »
Certes, le duc et la duchesse de Windsor en sortent déconsidérés, notamment aux yeux de la presse, mais après avoir affirmé publiquement leurs convictions, et un exil doré et ensoleillé aux Bahamas pendant la guerre, ils pourront prendre en toute quiétude leurs quartiers à Paris. Ils y finiront leurs jours adulés par les paparazzis et la presse people.
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Apaisement


Ce sont la crise de 1938 et la signature des accords de Munich qui provoquent un fort clivage au sein de la société britannique. Le 12 mars 1938, l’Allemagne annexe l’Autriche (Anschluss) et le mois suivant, 99,7 % de la population autrichienne plébiscite l’annexion. Ce même mois d’avril 1938, le congrès du Parti allemand des Sudètes (une province tchèque à majorité allemande rattachée à la Tchécoslovaquie après le démantèlement de l’Autriche-Hongrie en 1918) réclame son autonomie et menace de sécession en cas de refus de Prague. La France et la Grande-Bretagne n’ont pas bougé lors de l’Anschluss, ils ne réagissent pas davantage pour la Tchécoslovaquie.
La crise atteint son paroxysme lors d’un discours d’Hitler à Nuremberg, le 12 septembre 1938, durant lequel il réclame le rattachement des Sudètes, et de ses Allemands de souche, à l’Allemagne. Le 15, Chamberlain s’envole pour l’Allemagne : « Je pense que ma visite ne sera pas sans résultats » dit-il au pied de l’avion. À Berchtesgaden, Hitler et Chamberlain tombent d’accord sur l’annexion des Sudètes sous réserve d’une approbation des gouvernements britanniques et français. Encore trois jours et, lors d’une rencontre à Londres, ces derniers se mettent d’accord pour demander à Prague de céder devant l’Allemagne. Devant le refus tchèque, Chamberlain se rend à nouveau chez Hitler, le 22 septembre. Cette fois-ci, le Führer réclame, outre les Sudètes, le retour à la Pologne de la région de Teschen (Tesin) et celui de la Slovaquie méridionale à la Hongrie. En d’autres termes, un démembrement complet de la Tchécoslovaquie (« C’est un ultimatum » constate, effaré, Chamberlain. « Mais non, c’est un mémorandum », rétorque le Führer). La politique d’apaisement semble avoir succombé sous les poussées allemandes.
À Londres, on creuse des tranchées dans Hyde Park, les sacs de sable recouvrent les façades, l’Angleterre attend les bombardements, la guerre semble imminente.
Le 29 septembre, à l’invitation de Hitler, Chamberlain et Daladier sont reçus par le Führer et Mussolini à Munich. Ils tentent une dernière fois d’« apaiser » l’Allemagne. C’est le recul honteux avant le saut définitif. Le 15 mars 1939, Hitler parade dans Prague. L’ancienne Tchécoslovaquie devient « Protectorat de Bohême-Moravie ».
Il est toujours délicat de se référer aux sources soviétiques. Citons tout de même les Papiers Dirksen, du nom de l’ambassadeur d’Allemagne à Londres Herbert von Dirksen, dont les archives ont été saisies par l’Armée rouge et publiées par le ministère des Affaires étrangères de l’URSS en 1948. Elles sont supposées témoigner de l’état d’esprit des dirigeants britanniques avant Munich. Doit-on prendre pour argent comptant le récit d’une rencontre entre l’aide de camp de Hitler, le capitaine Wiedemann, et Halifax, le 18 juillet 1938 ?
Réunion dont Wiedemann rapporte à Dirksen les propos suivants : « Halifax alla si loin qu’il déclara que le plus beau jour de sa vie serait celui où le Führer, en visite officielle à Londres, suivrait le Mall aux côtés du roi25 ».
Vraie ou apocryphe cette phrase, abondamment reprise après une indiscrétion dans la presse londonienne du moment donne, en tout cas, l’image désastreuse d’un homme politique prêt à tout pour faire plaisir à Hitler. De fait, ses actes, présents, passés et futurs (au moins jusqu’en 1941) laissent penser qu’Halifax est un ardent partisan des compromis, même difficiles, avec l’Allemagne pour obtenir une paix durable, fût-ce au détriment d’autres pays moins favorisés.
La Grande-Bretagne croit-elle en la parole de l’Allemagne et de son Führer ? Churchill, évidemment, n’y croit pas. En 1937, un an avant Munich, il rencontre le ministre des Affaires étrangères allemand Ribbentrop et lui réaffirme son opposition à une politique expansionniste allemande : « J’en étais certain, le gouvernement britannique n’accepterait pas de laisser le champ libre à l’Allemagne dans l’Est de l’Europe […] nous détestions le communisme autant que Hitler, mais il pouvait être sûr que, même si la France était sauvegardée, la Grande-Bretagne ne se désintéresserait jamais du sort du continent au point de permettre à l’Allemagne d’étendre sa domination à l’Europe centrale et orientale […] Ribbentrop se détourna brusquement, et me dit alors : “Dans ce cas, la guerre est inévitable26”… » Le texte écrit après la guerre et peut-être enjolivé reflète certainement l’état d’esprit d’un Churchill qui ne fait pas mystère de son opposition à l’apaisement prôné par le gouvernement Chamberlain. Cependant, il est seul, tout le monde est pacifiste, n’oublions pas la réaction populaire aux accords, même si les signataires se rendent compte de la portée de leurs actes : au retour de Munich, Daladier, en voyant la foule qui se presse au pied de l’avion, grommelle « les cons ! » Quant à Chamberlain, il s’attend à être lynché, et est fort surpris d’être porté en triomphe. « Carry on, Mr Chamberlain, Dieu vous bénisse… », entend-on dans les rues et les cabarets londoniens.
L’Angleterre veut la paix et les dominions ne sont pas davantage bellicistes.
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Commonwealth et apaisement


Lorsqu’ils apprennent la nouvelle de l’accord de Munich, les membres du Commonwealth acclament Chamberlain « comme l’homme qui avait sauvé le monde d’une catastrophe inutile27 ».
Le ministre de la Justice d’Afrique du Sud, Jan Smuts, dans une grande envolée, déclare à propos de Chamberlain qu’un « grand champion a fait son apparition dans l’Histoire. Que Dieu le bénisse ! […] Il a tout risqué, et je suis convaincu qu’il a tout gagné28 ». La paix est d’autant plus désirable que l’Afrique du Sud a des intérêts communs avec le Reich. Depuis 1934, un accord de clearing a été passé entre les deux pays. Valable pour six mois, renouvelable et renouvelé six fois, il s’agit de définir les différentes catégories de marchandises faisant l’objet de commerce entre les deux pays, d’établir les facilités bancaires, les garanties, les conditions de crédit, etc.
Politiquement, l’attraction nazie agit sur le pouvoir sud-africain. Le 24 novembre 1938, Oswald Pirow, ministre de la Défense sud-africain, arrive à Berlin. D’origine allemande, il appartient à une faction pro-nazie influente en Afrique du Sud29. Chargé d’une mission concernant la question des colonies allemandes en Afrique et du problème juif, il promet à Hitler des concessions importantes pour permettre à l’Allemagne de se reconstituer une zone coloniale en Afrique30 et l’organisation de l’émigration des juifs allemands en Afrique par une société financière à capital britannique31. L’échec de cette mission de bons offices n’empêche pas la signature d’un dernier accord économique et commercial le 19 août 1939. Accord qui devient caduc du fait de la déclaration de guerre sud-africaine envers l’Allemagne, le 6 septembre 1939, moins d’un mois plus tard.
Deux ans auparavant, en 1937, le Premier ministre Hertzog avait promis « d’élever le ton » lors de la Conférence impériale et coloniale (qui regroupe la Grande-Bretagne, le Canada et les autres États autonomes du Commonwealth32) pour inviter Londres à trouver un arrangement avec Berlin. « Hertzog déclara à la Conférence que l’Afrique du Sud se désolidariserait de la Grande-Bretagne si celle-ci s’engageait dans un conflit avec l’Allemagne, et il invita les Premiers ministres des autres dominions à la “compréhension” avec l’Allemagne33. »
En fait, la moitié du cabinet sud-africain est partisan de l’apaisement, sous l’influence de partis politiques blancs d’obédiences racistes et pour la plupart proches des nazis. Ce n’est qu’à la suite d’un retournement de majorité en faveur de l’anglophile Jan Smuts34 que l’Afrique du Sud est amenée à déclarer la guerre à l’Allemagne. C’eût été fâcheux que la route du ravitaillement de la Grande-Bretagne, venue de l’Inde britannique par la route du Cap, soit coupée par un régime pro-nazi !
De son côté, Mackenzie King, Premier ministre du Canada, n’est pas moins enthousiaste. Il écrit à Chamberlain : « Laissez-moi vous transmettre les chaleureuses félicitations du peuple canadien et, avec elles, l’expression de sa gratitude qui se fait sentir d’un bout à l’autre du dominion […] ce que vous avez accompli au cours de ces derniers mois vous assurera une place durable et illustre parmi les grands conciliateurs que le Royaume-Uni, le Commonwealth des nations britanniques et le monde entier continueront à honorer35. » En réalité, King avait déjà manifesté, l’année précédente, à la Chambre des communes d’Ottawa, son opposition radicale à la guerre : « le Canada ne se trouvera pas nécessairement engagé dans une guerre à laquelle participeraient d’autres membres de l’Empire britannique, simplement parce que nous faisons partie de l’Empire britannique ».
Son attitude s’explique par sa base électorale composée en grande partie de ses concitoyens québécois, ancienne chair à canon de la Première Guerre, et à qui il a promis une stricte neutralité.
En ce sens, le Canada est opposé à un autre membre du Commonwealth, l’Australie, dont la politique étrangère est étroitement liée à la Grande-Bretagne, y compris en cas de conflit comme le souligne la version officielle : « L’attitude canadienne était peu rassurante et semblait indiquer que le Canada ne partageait plus l’intérêt de l’Australie pour une coopération avec le Commonwealth. D’ailleurs, les maigres résultats de la Conférence impériale de 1937 allaient confirmer ce soupçon. À la veille de la guerre, Mackenzie King s’opposa fermement aux efforts de l’Australie et de son Premier ministre pour obtenir une déclaration finale de solidarité impériale36. »
Après la conférence, le Premier ministre canadien se rend, comme tout le monde, à Berlin afin de rencontrer Hitler. « Il prévint le Führer que le Canada se rangerait aux côtés de la Grande-Bretagne si celle-ci était entraînée dans la guerre. Mais King demeurait optimiste. Hitler, confia-t-il à Chamberlain, avait l’air d’un homme raisonnable37. » Il qualifie même le Führer de « Jeanne d’Arc de l’Allemagne38 ».
D’après Sir Samuel Hoare, l’un des plus chauds partisans de l’apaisement, « aucune décision importante engageant le Commonwealth ne pouvait être prise à Londres de façon unilatérale. En supposant que Chamberlain et le gouvernement britannique eussent décidé de faire la guerre en septembre 1938, c’eût été en violation des conditions de notre association et cela eut très bien pu rompre de façon irrévocable l’unité de notre front39 » bien qu’il soit certain dans les esprits « qu’en dernier ressort, l’Afrique du Sud et le Canada ne resteraient pas inactifs lorsque la mère patrie se trouverait en guerre40 ».
Rappelons également la position de l’État libre d’Irlande, devenu en 1937 la République d’Irlande. Son hostilité institutionnelle à l’ancien oppresseur britannique va conduire le pays vers une relation ambiguë avec l’Allemagne nazie, au point que l’on voit fleurir des mouvements ouvertement fascistes comme les « Blueshirts » (chemises bleues). L’Irlande restera neutre pendant la Seconde Guerre mondiale ; néanmoins, au milieu des années 70, certains journaux affichaient leurs Unes des années 40 ornées des photos de jeunes cavaliers de la Wehrmacht participant en uniforme au concours de saut d’obstacles, le Dublin Horse Show, et une société de nettoyage à sec dublinoise arborait encore une croix gammée comme symbole41 !
L’Empire, sur lequel le « soleil ne se couche jamais », est essentiel dans le rapport de forces de la Grande-Bretagne à l’Allemagne et le sera plus tard dans ses relations avec Vichy.
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Kapital as usual – Business über alles


Déplaire à Hitler signifie également prendre un risque économique et beaucoup n’y ont aucun intérêt. Après la Première Guerre mondiale, il existe un lieu fabuleux où investir massivement : l’Allemagne, verrouillée par le traité de Versailles, surveillée et pressurée par la France, ruinée par l’inflation et mal dirigée par des sociaux-démocrates assiégés. Mais, elle est surtout une puissance industrielle affaiblie qui ne demande qu’à se relever avec l’apport de capitaux inespérés venus de Washington et de Londres.
Le montant des réparations dues par l’Allemagne (52 % à la seule France) est fixé en fonction des destructions. On a soigneusement comptabilisé les immeubles, maisons, villages détruits, à l’unité près. On a répertorié chaque mètre de champ labouré par les obus. On a quantifié – c’est même la première fois – le prix d’un être humain, et il y en a plusieurs millions à rembourser ! Dans cette comptabilité macabre – sous-tendue par le « faire payer le Boche » des Français – on a oublié qu’aucun pays ne pouvait donner autant d’argent. L’Allemagne est donc en cessation de paiement presque depuis le jour de la fixation des réparations. Crises et plans de sauvetage vont se succéder pendant des années, de 1920 à bien après l’arrivée des nazis au pouvoir.
En 1923, une commission d’experts est nommée pour garantir l’équilibre financier de l’Allemagne et l’intérêt de ses créanciers. Cela aboutira, à Londres en 1924, au « plan Dawes » du nom de l’homme politique et financier américain Charles Dawes qui obtient le prix Nobel, un an plus tard, en récompense de son action en faveur des investisseurs anglo-saxons, créanciers actifs de l’Allemagne. Le montant des réparations est, en effet, réduit, leur paiement prolongé et lié à la bonne santé économique de l’Allemagne (la république de Weimar alors en proie au chaos économique). Le tout assorti d’un prêt de 800 millions de marks-or. En 1929, l’Allemagne ne peut plus payer. Une nouvelle commission d’experts est réunie, cette fois sous la présidence d’Owen Young, un autre financier américain, lui aussi désireux de protéger les investissements anglo-saxons. En substance, selon le « plan Young », les réparations sont encore diminuées et leur paiement est prolongé jusqu’en 1988. Un nouveau prêt est consenti à l’Allemagne pour un montant de 300 millions de dollars. Ainsi de 1920 à 1931, l’Allemagne paie 36 milliards de marks-or pour une aide financière de 33 milliards. « Le monde extérieur finance les réparations que l’Allemagne vaincue lui verse42 ».
Dans cet océan d’argent destiné à l’Allemagne, les lignes de crédits britanniques, de 1931 au 28 février 1939 dans le cadre d’un accord baptisé Standstill Agreement (Stillhalte-abkommen), vont s’échelonner sur un total de près de 9 milliards de reichsmarks. L’accord Standstill, censé être temporaire, sera en fait renouvelé chaque année de 1932 jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Donc, grâce à ses anciens (et futurs) ennemis, Hitler disposant dès son arrivée au pouvoir en 1933 des capitaux qui lui permettent de mener sa politique, il ne lui reste plus qu’à mobiliser les industriels et les financiers allemands au service du national-socialisme.
Les capitalistes du monde entier, notamment anglo-saxons, à la suite des milieux économiques et financiers allemands, vont donc financer largement le jeune mouvement national-socialiste. D’autant plus qu’avec son vaste territoire idéalement situé, l’Allemagne est également considérée comme un rempart contre le communisme et que de forts liens personnels se sont noués après la Première Guerre mondiale entre Allemands et Anglo-Saxons, en particulier britanniques.
Ainsi, le gouverneur de la Banque d’Angleterre, Montagu Norman, est-il profondément impliqué dans le relèvement économique de l’Allemagne. Qualifié de « Gibraltar de la communauté financière britannique » et de « symbole révéré de l’establishment43 », il est considéré comme « incorruptible et infaillible44 ». Il va être aussi l’image publique des liens qui unissent jusqu’à la guerre le Royaume-Uni et l’Allemagne.
Tout commence à l’époque de l’accord Standstill. À l’automne 1931, un parfait inconnu, Alfred Rosenberg, directeur du Völkischer Beobachter, le journal du parti national-socialiste allemand, débarque en Grande-Bretagne. Il a été invité par un agent des services de renseignement britanniques nommé Frederick Winterbotham45 désireux d’en savoir plus sur ce mouvement émergent en Allemagne. Ce dernier organise diverses rencontres dont une avec le gouverneur de la Banque d’Angleterre. Montagu Norman est « instinctivement pro-allemand » et convaincu que les Français et leur obsession de faire « payer le Boche » sont nuisibles à la bonne marche des affaires. Il est convaincu qu’il faut aider l’Allemagne à se sortir des difficultés économiques dues aux clauses qu’il juge abusives du traité de Versailles. Sa sympathie pour le nazisme vient surtout de son antipathie envers les « juifs, les catholiques romains et les Français » estime, alors, l’un de ses anciens directeurs46.
La Banque d’Angleterre et l’économie chancelante des années 30 sont directement affectées par le chaos économique qui règne alors en Allemagne. Norman est sûr que l’économie anglaise bénéficiera de la reprise due aux nationaux-socialistes à l’instar de son ami Hjalmar Schacht, directeur de la Reichsbank et futur ministre des Finances de Hitler. Ce dernier est l’auteur, en 1936, devant des officiers d’état-major de l’académie de la Wehrmacht de l’impérissable : « Messieurs, pour couper court à tout malentendu, il n’y a pas plus de politique économique national-socialiste qu’il n’y a d’appendicectomie national-socialiste. Il n’y a qu’une bonne et une mauvaise politique économique47. » Un credo pragmatique compris dans toutes les langues du monde48 !
Norman et Schacht se sont connus en 1924. Leur amitié perdure au point qu’en 1939, l’Allemand baptise son petit-fils du prénom de l’Anglais, et ce dernier, malgré les rumeurs de guerre, fait le déplacement afin d’assister en Allemagne au baptême de son filleul. Jusqu’à la mort accidentelle de Montagu Norman en 1944, ils maintiennent des liens étroits et continus, personnels et professionnels. Selon la presse britannique de l’époque, Norman, sans doute plus pour les raisons économiques exposées plus haut que par pur philo-nazisme, aide et finance les nazis49.
Parmi les mesures affectant l’économie des deux pays signalons le Payments Agreement de 1934 destiné à permettre l’organisation des paiements des dettes financières allemandes vers l’Angleterre. Cet accord permettra à la Grande-Bretagne d’être en 1938, après l’annexion de l’Autriche, le seul pays avec lequel le Troisième Reich renégociera ses dettes directement auprès de ses créanciers alors que, pour les autres pays, elles seront discutées au niveau des États.
La balance des échanges entre les deux pays n’est d’ailleurs pas forcément dans le sens que l’on croit. En 1936 et 1937, c’est la Grande-Bretagne qui importe d’Allemagne des machines-outils destinées à la fabrication d’obus et de bombes. En surveillant le commerce anglo-allemand, le major Morton de l’Industrial Intelligence Centre (Centre du renseignement industriel) ne nie pas que les accords financiers bilatéraux favorisent la machine de guerre nazie en lui permettant d’accéder à la place économique et financière anglaise, mais il insiste sur le fait que les machines-outils sont allemandes et qu’il est difficile pour la Grande-Bretagne de s’en procurer ailleurs50. De fait, entre 1929 et 1938, la balance sera constamment en faveur de l’Allemagne. Les matières premières stratégiques importées d’Angleterre par l’Allemagne en 1937 représentent près de 4 millions de reichsmarks (RM) pour l’acier, près de 20 millions de RM pour le cuivre, près de 2 millions de RM pour l’aluminium, plus de 5 millions de RM pour le platine, l’iridium et le palladium, un peu plus d’un million et demi de RM pour le caoutchouc et autant pour la glycérine51.
Un reichsmark en partie financé directement par la Banque d’Angleterre dans le cadre des accords financiers bilatéraux. Les échanges sont donc effectifs dans les deux sens. En d’autres termes, chacun profite du système.
Il résulte de ces contacts la formation de l’Anglo-German Fellowship dont le comité directeur est massivement issu de l’industrie. Quant à son homologue allemand, la Deutsche-Englische Gesellschaft, il compte naturellement parmi ses membres Hjalmar Schacht.
De ces rencontres anglo-allemandes naîtront par exemple de fructueux contrats dans l’industrie du caoutchouc, ou encore la fourniture de pétrole au Reich par l’Anglo-Persian Oil Company qui va même jusqu’à créer une filiale allemande.
Les milieux financiers ne sont pas en reste. Dans une édition spéciale datée de février 1937 de Banker Magazine, il est noté que « depuis un petit cercle plutôt influent de la City de Londres, il y a un flux de propagande en faveur de l’octroi de crédits pour l’Allemagne52 ».
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Munich économique


Le 16 mars 1939, a lieu un événement nettement moins connu que les accords de Munich et pourtant il ne s’agit rien de moins que d’un partage économique du monde entre l’Allemagne nazie et la Grande-Bretagne… En février 1934, Hitler reçoit Winterbotham, l’agent secret, guide de Rosenberg à Londres. Le chancelier lui déclare : « Il ne devrait y avoir que trois puissances majeures dans le monde, déclare-t-il : l’Empire britannique, les Amériques et l’Empire allemand à venir ». L’Empire britannique chapeauterait l’Afrique et l’Inde, tandis que l’Allemagne régirait la Russie. On déciderait le moment venu du sort de la Chine. Versailles est mort. « Tout ce que nous demandons, ajoute Hitler, c’est que la Grande-Bretagne se borne à s’occuper de son empire et n’interfère pas avec les projets d’expansion de l’Allemagne53. »
Cet intéressant projet de division du monde, s’il ne trouve pas de réel écho en politique pendant plusieurs années, ne laisse pas absolument insensibles les milieux d’affaires à la faveur d’un nouvel accord secret signé, celui-là, à la toute veille de la Seconde Guerre mondiale.
Les protagonistes en sont la confédération patronale, Federation of British Industries (FBI), et son homologue, Reichsgruppe Industrie (RI) sous l’autorité directe de Goering, numéro deux du régime et ministre des Finances en remplacement de Schacht tombé en disgrâce.
La Federation of British Industries obtient du Board of Trade (le ministère du Commerce) l’ouverture de discussions entre les industries britanniques et allemandes.
Selon l’historien Scott Newton, « depuis la seconde moitié de 1938, l’environnement était devenu favorable pour des discussions anglo-allemandes. Il existait un réel enthousiasme pour un accord, pas seulement à Londres mais également à Berlin, où le ministère de l’Économie soutenait les requêtes du Reichsgruppe Industrie pour des réductions de tarifs des exportations allemandes54 ».
La conclusion d’un premier accord charbonnier anglo-allemand entame la politique d’apaisement industriel après Munich. Il s’agit là de la création d’un cartel commun du fait du déclin des exportations de charbon britannique au détriment du charbon allemand. Les discussions ont lieu entre le patronat minier anglais, The Mining Association, et son homologue allemand le syndicat du charbon du Rhin-Westphalie sous les auspices de leurs administrations respectives. Ce premier accord depuis Munich, signé le 30 janvier 1939, est soutenu par Hitler qui affirme dans un discours qu’il faut « exporter ou mourir55 ».
Mars 1939 marque le point d’orgue de la politique d’apaisement en matière économique. Des négociations commencent à Düsseldorf entre la Federation of British Industries et le Reichsgruppe Industrie avec l’accord du Department of Overseas Trade (ministère du Commerce extérieur). Un traité avec l’Allemagne protégerait les exportations britanniques, créerait de l’emploi et éloignerait les menaces sur l’économie.
Le 16 mars, les deux parties parviennent à établir un accord en douze points dont l’essentiel est un partage économique du monde. D’une part, la Federation of British Industries et le Reichsgruppe Industrie reconnaissent que l’accord n’est « qu’une étape, quoiqu’une très importante étape, tendant vers un système organisé de commerce mondial56 ». D’autre part, elles conviennent qu’elles tout faire pour « promouvoir et développer les négociations entre les industries spécifiques dans leurs pays respectifs. Elles sont encouragées dans cette tâche par le nombre considérable d’accords qui existent déjà entre industries allemandes et anglaises57 ». Le but ultime de ces discussions étant le « développement de la prospérité mondiale58 ». Certains, après-guerre, baptiseront cet accord de « Munich de la sphère économique59 ».
Hélas, la veille de l’accord, l’armée allemande entre dans Prague. Les plus acharnés défenseurs de l’apaisement commencent à déchanter.
Le 19, la France et l’Angleterre protestent officiellement à Berlin contre l’occupation de la Tchécoslovaquie. La City de Londres prend ses distances par l’intermédiaire du Times dont le rédacteur en chef Geoffrey Dawson, pourtant un habitué des cercles apaiseurs, commence à s’en prendre à Chamberlain. Le 31 mars, le Premier ministre britannique offre à la Pologne la garantie (avec la France) de ses frontières. Le Seconde Guerre mondiale avance à grands pas.
Aux Communes, certains députés s’inquiètent. Quelques jours plus tôt, le 21 mars, lors d’un débat sur la question, le président du ministère du Commerce (Board of Trade) confirme l’existence de l’accord entre la Federation of British Industries et le Reichsgruppe Industrie : « L’accord comporte parmi ses buts un encouragement à la tenue de négociations entre des industries spécifiques, mais sans aucune référence à une industrie en particulier […] Il est clair, en tout état de cause, que son contenu dans son ensemble doit être examiné à la lumière des événements du week-end dernier60 ».
On ne saurait mieux souligner l’embarras du gouvernement après ce qu’il qualifie « d’événements », c’est-à-dire l’entrée en guerre de l’Allemagne !
Pour autant, tous ne renoncent pas. Comme Sir Samuel Hoare, du camp des apaiseurs : « Pratiquement la guerre semblait certaine, mais tant qu’elle n’avait pas vraiment commencé, il subsistait des parcelles d’espérance. À en croire divers rapports, Hitler n’avait pas définitivement renoncé à son désir d’aboutir à un accord anglo-allemand. Une délégation d’employeurs britanniques était revenue d’un voyage en Allemagne avec des vues optimistes sur les possibilités de compréhension mutuelle et d’amélioration des échanges commerciaux61 ».
Lord Barnby, un ancien président de la Federation of British Industries (et donc à ce titre son représentant officieux à la Chambre des Lords), explique l’accord de Düsseldorf : « C’était un très heureux dénouement pour des négociations commerciales et industrielles, et non pas politiques […] il y avait le désir de la part des industriels allemands de collaborer, aussi loin que possible, dans le sens des intérêts de chaque partie, d’opérer une compétition industrielle plus heureuse […] rappelez-vous qu’il existe beaucoup de bases de collaboration entre ce pays et l’Allemagne62. »
Une dernière tentative d’accord économique anglo-allemand va donc encore être tentée entre les 18 et 21 juillet 1939, à deux mois de la déclaration de guerre !
À la faveur d’une conférence baleinière organisée à Londres, les protagonistes de l’apaisement économique se donnent rendez-vous dans la capitale anglaise. Robert S. Hudson, secrétaire d’État au Commerce extérieur britannique (Department of Overseas Trade) et Sir Horace Wilson, le principal conseiller de Chamberlain, retrouvent Helmuth Wohlthat, adjoint de Goering et Herbert von Dirksen, dernier ambassadeur allemand à Londres. Dans un mémo « absolument secret » rédigé par von Dirksen le 21 juillet 1939, les propos de Wilson et Hudson sont rapportés : « Hudson a développé de vastes plans de coopération anglo-allemande en vue d’ouvrir de nouveaux marchés mondiaux et d’exploiter ceux qui existent. Il a déclaré, entre autres, qu’il existe encore dans le monde trois grandes régions où l’Allemagne et l’Angleterre auraient de larges possibilités d’appliquer leurs efforts, savoir : l’Empire anglais, la Chine et la Russie. L’Angleterre ne saurait, par ses propres moyens, satisfaire entièrement aux besoins de son empire, et une plus large participation de l’Allemagne serait ici possible […] Hudson a ensuite été plus explicite en ce qui concerne la délimitation des sphères d’intérêts anglaises et allemandes, et la possibilité d’éviter une forte concurrence sur les marchés communs63. » Pour le reste, il semble que la base des discussions ait été la revendication allemande récurrente sur la clause de « nation la plus favorisée », la question du rétablissement d’une sphère coloniale en Afrique, les marchés industriels et la dette. L’affaire, vite connue, est dénoncée par les anti-apaiseurs habituels, au grand dam des Allemands.
L’accord de Düsseldorf ou les tentatives de Wohlthat sont les derniers feux de l’apaisement économique. En réalité, les cercles attentifs à la propagande allemande, s’ils ne changent pas leur fond politique, vont désormais voir dans Hitler, l’Allemagne et les nazis des ennemis infréquentables. Comme le dit Oliver Stanley, le président du Board of Trade : « Le slogan “Business as Usual” n’était peut-être pas bon durant la dernière guerre, il est certainement mauvais aujourd’hui64 ».
Cet étonnant (et méconnu en France) portrait d’une certaine Grande-Bretagne pourrait laisser penser que le pays tout entier est acquis au nazisme ou au fascisme. Or, si des préjugés notamment antisémites traversent la société anglaise, on verra, par la suite, que l’adhésion aux valeurs démocratiques reste majoritaire. Pour autant, l’idée d’un patrimoine génétique britannique fondamentalement antinazi ou antifasciste est également fausse. L’occupation ultérieure des îles anglo-normandes par l’armée allemande montre, à l’évidence, que nul n’est à l’abri de la tentation de la collaboration, fût-il sujet de Sa Gracieuse Majesté65. L’apaisement a été incontestablement répandu mais la guerre va souder la nation britannique autour de ses leaders contre l’agresseur nazi. Cependant, le maréchal Pétain conservera une certaine aura chez beaucoup d’Anglais, notamment les vétérans de la Grande Guerre. Sir Samuel Hoare définit l’apaisement comme « un terme élogieux et non point une expression chargée de dérision […] c’était un terme noble qui apparaissait alors comme l’expression d’une politique sage et humaine […] Hitler semblait sincèrement désireux de vivre en bons termes avec l’Empire britannique. Il avait obtenu pour son pays l’égalité des droits et il avait besoin d’une période de paix pour consolider son pouvoir politique ». Ainsi, le gouvernement britannique est-il exonéré par les partisans de l’apaisement de toute erreur d’appréciation : « Nous ne pouvions pas croire que les extravagances de Mein Kampf étaient pratiquement un manuel des règles de conduite quotidiennes dont Hitler ne s’écartait jamais et nous ne savions pas qu’Hitler avait établi avec ses généraux les plans de campagne de ses offensives successives66. » L’aveu de faiblesse paraît étonnant de la part d’un membre éminent du gouvernement de Sa Majesté, mais il semble représentatif de l’état d’esprit d’apaiseurs notoires comme Chamberlain ou, surtout, Lord Halifax, éternel concurrent du futur Premier ministre Winston Churchill.
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Churchill


« No sport ». Selon la légende, ces mots auraient été prononcés par le vieillard sublime, bedonnant à souhait et tirant sur son éternel cigare. À elle seule, outre le fait d’être utilisée encore par des générations de viveurs portés sur la bonne chère et la boisson, elle conforte l’image d’un Churchill brillant par l’esprit mais quasi impotent. On l’oublie mais le vieux chef de guerre de 1940 a été jeune et mince. À la vérité, dans sa jeunesse, c’était un sportif et un aventurier, voire un aventuriste. En réalité, il joue au polo, au golf, à l’escrime, il est plutôt bon nageur et redoutable tireur au pistolet.
Sir Winston Churchill, né le 30 novembre 1874, devient un politicien professionnel dès 1908, à 34 ans. Il entame une longue carrière qui le conduira aux postes de président du ministère du Commerce, ministre de l’Intérieur, ministre des Munitions, secrétaire d’État pour la Guerre et les Affaires aériennes et secrétaire aux Colonies.
Politiquement, il est ultraconservateur voire réactionnaire. En 1911, il mate brutalement une grève de cheminots, ce qui lui vaudra pour longtemps le ressentiment de la classe ouvrière. D’autant qu’un plus fort sentiment s’empare de lui, pour toujours (même avec la parenthèse stratégique de 1941-1945) : l’anticommunisme.
Son aventurisme le conduit, comme Premier Lord de l’Amirauté, à porter la guerre aux Dardanelles contre les Turcs. Le désastre militaire qui s’ensuit est porté à son débit : 144 000 morts et blessés. Churchill démissionne et (pour expier ?) s’engage, en 1916, à 40 ans, comme commandant sur le front français. Blanchi de sa responsabilité dans l’affaire des Dardanelles, il est finalement rappelé pour exercer les fonctions de secrétaire à la Guerre.
Après l’armistice, il milite pour intervenir militairement en Russie bolchevique aux côtés des « blancs » contre les « rouges » : « de toutes les tyrannies de l’histoire, la tyrannie bolchevique est la pire, la plus dévastatrice, la plus avilissante », dit-il67. Malheureusement pour lui, les divisions au sein du gouvernement vont finalement faire échouer le renversement anticipé des bolcheviques à Moscou. Il va traîner une réputation d’incompétence surtout quand cela touche aux affaires militaires, qu’il affectionne pourtant. On pense qu’il abandonne définitivement la carrière ministérielle quand, en 1924, il redevient ministre des Finances – chancelier de l’Échiquier68 – sous la bannière du parti conservateur qu’il ne quittera plus (après un passage chez les libéraux). Il se révèle aussi mauvais à ce poste qu’aux autres, et provoque une crise grave qui amène l’économiste Keynes à écrire un célèbre pamphlet, Les conséquences économiques de M. Churchill69.
En 1926, une grève générale ébranle la Grande-Bretagne, la plus dure que connaîtra le pays jusqu’aux années Thatcher. Churchill est partisan de la répression la plus brutale et manifeste publiquement sa haine des grévistes.
Son anticommunisme ne se démentira jamais mais, contrairement à beaucoup de ses amis et connaissances, Churchill ne bascule pas vers le soutien au fascisme ou au nazisme. Il dénonce les nazis dès leur arrivée au pouvoir et après un flirt avec l’Italie mussolinienne (de conserve avec le ministre des Affaires étrangères français Pierre Laval), il finira par dénoncer également le dictateur transalpin.
Ce fervent partisan de l’Empire n’a que méfiance pour les tenants de l’indépendance nationale : ainsi, il qualifie Gandhi de « fakir à demi nu ». L’Empire est et reste, pour lui, la priorité des priorités.
Sir Winston aime la France, ses plaisirs, son armée, sa langue. Bien qu’il se targue de parler parfaitement le Français, son élocution et son vocabulaire ne manquent pas d’étonner même les plus blasés. Qu’importe, il est francophile. Passionnément. D’ailleurs, il se bat pour le maintien et le développement des liens organiques entre les armées des deux pays.
Partisan du réarmement français, il affirme ainsi sa croyance en la France, victorieuse en 1918 au prix de sacrifices dont il lui reste éternellement reconnaissant. Pour lui, son armée est puissante et bien dirigée. Il éprouve d’ailleurs une admiration sans borne pour les chefs de la Grande Guerre, Foch, Joffre et… Pétain. Surtout Pétain, le « vainqueur de Verdun ».
Son ami, Sir Desmond Morton, un spécialiste des affaires militaires et de renseignement, confirme ce qui confine à l’aveuglement quant à la triste réalité : « Je me souviens qu’avant la guerre, je lui avais donné, avec la permission des autorités, des informations complètes sur l’état lamentable des équipements […] de l’armée et de l’aviation françaises, et je lui avais indiqué les conséquences qui ne manqueraient pas d’en découler. Eh bien, il ne voulait rien entendre, et nous avons eu plus d’une querelle à ce sujet. Lorsque, au cours de l’hiver 1938-1939, je lui prédisais – documents et calculs à l’appui – qu’en cas d’attaque par les forces allemandes, la France serait submergée en moins d’un mois, il écumait de rage […]. La “Gloire impérissable de la France” était pour lui une obsession70. »
Churchill est abasourdi par l’effondrement de 1940, mais cet anticommuniste acharné, francophile, également cynique et pragmatique, est prêt pour le grand jeu futur entre Londres et Vichy. Car l’essentiel pour lui reste ce qu’il croit être l’intérêt supérieur de la Grande-Bretagne, son empire et ses dominions.
Face à lui, Lord Halifax, le dernier et unique recours des conservateurs pour lesquels Churchill, bien que membre du même parti, est un candidat inacceptable. Halifax leur semble parfait pour succéder à Chamberlain. C’est l’aboutissement de sa carrière politique et de la politique de l’apaisement dont il est et reste un fidèle défenseur. Bien qu’il ait l’air falot et arrogant, en fait c’est un timide, fin politique et habile diplomate. Pour autant, même s’il ne saurait être question de remettre en question son patriotisme et son honnêteté, il mettra beaucoup de temps à revenir sur sa conception des rapports avec l’Allemagne.
Pour Sir Samuel Hoare, partisan de Halifax et indéfectible soutien de l’apaisement : « Au printemps de 1939, ce n’était pas seulement le parti, c’étaient les personnages influents des dominions qui s’opposaient à l’entrée de Churchill dans le cabinet […] aux yeux du monde, Churchill apparaissait comme l’incarnation même de la politique de guerre. Le faire entrer dans le gouvernement alors que l’équilibre entre la paix et la guerre était encore incertain, c’eût été faire pencher définitivement la balance du côté de la guerre71. »

67  Discours de l’Aldwych Club, 11 avril 1919 in François Bédarida, Churchill, Fayard, 1999.
68  Ministre des Finances.
69  Keynes (John Maynard), The Economics Consequences of Mr Churchill, Essays, 1925.
70  Thompson (R.W.), Churchill and Morton, Hodder & Stoughton, 1976, in Kersaudy (François), De Gaulle et Churchill, Perrin, 2001, p. 31.
71  Sir Samuel Hoare, Neuf années de crise, op. cit., p. 325.
Concurrents


Janvier 1940, la Tamise gèle sur douze kilomètres et de spectaculaires chutes de neige isolent villes et villages dans un silence ouaté, rompu seulement par la rumeur lointaine d’une guerre à laquelle personne ne croit. La « drôle de guerre » déroule son inertie depuis des mois y compris sur le territoire britannique.
Seules les nouvelles venues de Finlande, agressée par la Russie soviétique, échauffent quelque peu les esprits. Le gouvernement britannique aspire à défendre ce petit pays du Nord contre le communisme, bien plus qu’il ne voyait l’intérêt de défendre la Pologne (et la Tchécoslovaquie) contre le nazisme. Des bureaux de recrutement sont ouverts à Londres et des avions de combat sont envoyés en grand nombre sur ce front nordique.
Au printemps, la guerre contre Hitler est présentée comme, sinon gagnée, en tout cas bientôt terminée au mieux des intérêts de la Grande-Bretagne. Alors que Chamberlain, maladroitement, dans un discours du 4 avril, avait expliqué à la Chambre des communes que les Allemands « avaient eu leur chance » en septembre et qu’Hitler « avait manqué le coche », trois jours plus tard, la « drôle de guerre » se termine. À la suite de la violation de la neutralité scandinave par les Alliés qui viennent de miner les eaux norvégiennes pour bloquer le trafic maritime allemand, Hitler envahit le Danemark et la Norvège. C’est le commencement de la fin pour l’Europe continentale. L’offensive allemande fait s’effondrer le bel optimisme de Chamberlain et du carré gouvernemental des apaiseurs, au premier rang desquels le secrétaire aux Affaires étrangères, Lord Halifax.
La « drôle de guerre » et l’échec de la campagne de Norvège montrent la faiblesse d’une armée britannique mal préparée. Seuls Churchill et quelques-uns de ses amis y croient encore.
Bien que le pacifisme de droite comme de gauche soit devenu, les partisans de l’apaisement avec l’Allemagne ne renoncent pas.
Les spéculations sur la succession de Chamberlain vont bon train. Lui-même marque, dès mars, ses choix politiques : « Je préférerais que ce soit Halifax qui me succède, plutôt que Winston », écrit-il72.
Autant Churchill apparaît petit et rond, autant Lord Halifax est grand et ascétique. Il apparaît comme une sorte d’antithèse, y compris par le caractère, de son adversaire de toujours. Car, en 1940, le pouvoir se joue entre le grand maigre et le petit rondouillard73.
À nouveau Premier Lord de l’Amirauté, Churchill est un outsider. Aux yeux de tous, il « était un vieux cheval de bataille qui trahissait les promesses de sa jeunesse, et l’on avait le sentiment qu’on ne pouvait pas compter sur lui. Et si son caractère fascinait encore ses contemporains, cela ne lui rendait pas pour autant la confiance des six cents députés de la Chambre des communes, qui avaient des raisons diverses de le détester ou de se méfier de lui74. »
Le 7 mai 1940, la révolte gronde à la Chambre des communes. Les débats sont houleux, les témoins décrivent Chamberlain, blanc de rage, qui attend un vote en sa faveur. « Lâches », « couards », « carpettes », tels sont les noms d’oiseaux que se lancent les parlementaires. Un ami de Chamberlain, Sir Leo Amery, lui crie : « Vous avez siégé trop longtemps pour le peu de bien que vous avez fait. Partez, je vous en conjure, et qu’on en finisse. Au nom de Dieu, partez75 ! » 281 « Oui » contre 200 « Non ». Fort de ce succès, Chamberlain se précipite chez le roi pour lui affirmer qu’il ne démissionnera pas.
Pourtant, sa carrière politique ne tient plus qu’à un fil. Les conservateurs hostiles au Premier ministre pensent à Halifax, mais pourquoi pas aussi, à Churchill pour former un cabinet de guerre. Pour ce dernier, les milieux syndicaux et ouvriers qui n’ont pas oublié le briseur de grève ou le responsable des nombreux désastres militaires de la guerre précédente, sont largement réticents.
Chamberlain envisage de démissionner pour laisser la place à Halifax et ainsi garder la main sur le gouvernement mais il faut pour cela « qu’à la Chambre des lords, Halifax accepte de devenir Premier ministre et qu’aux Communes Churchill fasse preuve de coopération en devenant ministre de la Guerre tandis que lui-même serait chancelier de l’Échiquier et chef du parti76 ».
Le 10 mai, l’attaque allemande contre la Hollande et la Belgique précipite la crise gouvernementale et fait échouer la manœuvre de Chamberlain. Finalement, le même jour, à 19 heures, Sa Majesté le roi George VI reçoit Sir Winston Churchill pour former un gouvernement.
Churchill, l’anticommuniste, l’homme politique le plus opposé aux syndicats de l’entre-deux-guerres, l’artisan de la répression lors de la grande grève de 1926, cherche des appuis et ouvre le gouvernement à ses ennemis irréductibles. Deux sièges sur cinq dans le Cabinet de guerre sont attribués au parti travailliste : Clement Attlee devient lord du Sceau privé et Arthur Greenwood, ministre sans portefeuille. Dans le reste du gouvernement, le syndicaliste Albert Alexander succède à Churchill à l’Amirauté, Herbert Morrison devient ministre de l’Équipement et Hugh Dalton, ministre de l’Économie de guerre. L’un des postes les plus symboliques pour les travaillistes revient à Ernest Bevin, leader du syndicat des transports qui devient ministre du Travail. Un cryptocommuniste (selon les critères de Churchill) au ministère ! Néanmoins, sur 36 postes importants, les conservateurs, en majorité apaiseurs, en gardent 29.
En juillet 1940, paraît une attaque virulente contre quinze figures du monde politique, presque tous conservateurs, tous apaiseurs, intitulée sans ambiguïté Guilty Men « les Coupables ! ». Tous membres du gouvernement d’avant Churchill. Parmi eux, Chamberlain, Sir John Simon, Sir Samuel Hoare, Ramsay MacDonald, Stanley Baldwin, Halifax, Kingsley Wood. La charge recoupe l’état d’esprit de Churchill et certains membres du gouvernement. Car si la politique d’apaisement est stigmatisée très tôt, les apaiseurs sont toujours là, au gouvernement, dans l’administration et même dans le Cabinet de guerre. Le seul personnage influent à perdre son poste est Sir Samuel Hoare, un fervent partisan de Chamberlain, qui est envoyé à Madrid comme ambassadeur. Lord Alexander Cadogan, sous-secrétaire d’État au Foreign Officeisyé surtout dans les pays anglo-saxonsorateur des nazis, et devenu par extension un nom propre synonimfrançaiseenvers le Ma voit en ce dernier, apaiseur connu, le « Quisling » de l’Angleterre77.
Quant à Halifax, qui reste ministre des Affaires étrangères et membre du Cabinet de guerre, chef de file de l’apaisement après le départ de Chamberlain, il dispose de nombreux appuis, généralement au Foreign Office mais également dans les administrations des Finances et du Blocus. Il faudra près d’un an pour se débarrasser de lui en l’envoyant occuper l’ambassade de Grande-Bretagne à Washington, et sa tendance mettra près de deux ans à être réellement éliminée des cercles du pouvoir britannique.
Chamberlain, gravement malade, décédera le 10 novembre 1940. Mussolini, l’un des protagonistes de Munich dira, cruellement, à son gendre et ministre des Affaires étrangères, Galeazzo Ciano : « Il a définitivement manqué le coche78. »
D’après l’historien britannique – de gauche – Angus Calder, Churchill s’arroge « à la fois le titre de ministre de la Défense et celui de Premier ministre. Au sens ordinaire du terme, le ministre de la Défense n’avait aucune existence physique ; le titre signifiait que Churchill avait le pouvoir de diriger le comité des chefs d’état-major, et par là même de contrôler les forces combattantes […] c’était l’homme qui se rapprochait le plus des dictateurs que l’Angleterre avait eus au temps de la monarchie absolue79 ».
Pour autant, le Premier ministre incarne la résistance anglaise et s’en vante. Ainsi, à Ottawa le 31 décembre 1941, à propos du gouvernement français lors de la défaite : « Lorsque j’ai prévenu celui-ci que la Grande-Bretagne continuerait seule la lutte, quelle que fût sa décision, les généraux ont déclaré au Premier ministre et à un cabinet divisé : “D’ici trois semaines, l’Angleterre se sera fait tordre le cou comme un poulet »… Quel poulet ! Quel cou80 !…»   

72  Calder (Angus), L’Angleterre en guerre, 1939-1945, Gallimard, 1972, p. 83.
73  Les photos où les deux apparaissent ensemble sont comiques tant le contraste est saisissant.
74  Les photos où les deux apparaissent ensemble sont comiques tant le contraste est saisissant.
75  Hansard of Commons, Daily Debates, 7 mai 1940.
76  Costello (John), Les dix jours qui ont sauvé l’Occident, Olivier Orban, 1990, p. 71.
77  Du nom du Premier ministre pro-nazi norvégien, et devenu par extension un nom propre synonyme de collaboration. Employé surtout dans les pays anglo-saxons.
78  Ciano (Galeazzo), Journal 1939-1943, présenté par Milza (Pierre), Éditions Payot & Rivages, 2013, p. 401.
79  Calder (Angus), L’Angleterre en guerre, 1939-1945, op. cit., p. 92.
80  « In three weeks England will have her neck wrung like a chicken… Some chicken ! Some neck !… » Allocution du Très Honorable Winston Churchill aux chambres du Parlement, 30 décembre 1941. Ottawa, Edmond Cloutier, Imprimeur de Sa Très Excellente Majesté le Roi. Publié par le service de l’information.
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Économie franco-anglaise : navicerts & missions d’achats


Depuis la déclaration de guerre, l’Allemagne, désormais ennemie, n’est plus ni acheteur ni vendeur. De plus, le Reich doit être verrouillé dans ses importations et ses exportations. Et, asséché en devises. En quelques jours, la Grande-Bretagne est contrainte de changer de stratégie économique car elle manque cruellement de matières premières, de produits manufacturés. D’argent aussi. Il lui faut désormais compter sur l’allié français, encore concurrent il y a peu. Pour les Français et les Britanniques le ravitaillement, le maintien de la production, la réorganisation des échanges et le transport maritime sont les questions cruciales qui se posent. Ils vont donc mettre en commun leur politique d’achats stratégiques et vitaux.
En septembre 1939, Jean Monnet, représentant du ministère du Ravitaillement pendant la Première Guerre mondiale, est nommé président du comité de coordination franco-britannique. Ancien secrétaire général adjoint de la Société des Nations, ancêtre malheureux et impuissant de l’ONU, il a effectué de nombreuses missions internationales. De retour dans l’entreprise familiale de négoce de cognac, il est heureux en affaires, crée une banque et s’enrichit. Il deviendra célèbre dans les années cinquante pour avoir co-inventé la Communauté du charbon et de l’acier, ancêtre de l’Union européenne. Le futur « père de l’Europe » a la particularité de représenter conjointement les deux pays. L’objet de son comité est de coordonner l’action de cinq missions permanentes (ravitaillement, armement et matières premières, pétrole, aéronautique et transports maritimes) lancées le 18 octobre 1939 dans un accord signé entre la France et la Grande-Bretagne (donc six mois après le fâcheux accord anglo-allemand de Düsseldorf). En pleine guerre, ces organismes, basés à Londres et composés de nombreux fonctionnaires français, doivent établir pour les Alliés un inventaire des besoins et des ressources, et assurer leur utilisation optimale. Il s’agit de déterminer les programmes d’importation à effectuer par un bureau d’achat commun qui se chargera d’acquérir des marchandises et d’affréter les navires pour les acheminer en Grande-Bretagne et en France. En d’autres termes, substituer intégralement au partenariat si fructueux anglo-allemand, un partenariat obligé franco-anglais.
Les flottes britannique et française n’y suffisant pas, les missions affrètent également des bateaux neutres. Toute une série d’accords vont être passés pour régler les questions de l’affrètement et du transport des marchandises. Ce qui compte le plus, ce sont les « War Trade Agreements » conclus avec les États neutres pour limiter les exportations et le transit vers l’ennemi1 ; les « Holdback Guarantees » par lesquelles les armateurs s’engagent à retourner les marchandises qu’ils sont autorisés à transporter malgré leur caractère suspect ; les « navicerts », en échange d’un assouplissement du contrôle de la contrebande en cours de transport, qui permettent d’opérer un contrôle « à la source » en évitant l’expédition de marchandises utiles à l’ennemi ; les « Ship warrants », en échange de facilités de ravitaillement, de réparations, d’assurances, etc., qui autorisent le contrôle intégral de l’activité d’une compagnie de navigation neutre, etc2.
La doctrine anglaise concernant le ravitaillement des belligérants s’appuie sur le blocus maritime. Étant maîtresse des mers, la Grande-Bretagne est certaine de pouvoir couper les routes de l’approvisionnement en denrées alimentaires ou en matières premières indispensables de ses adversaires. Le Ministry of Economic Warfare (ministère de l’Economie de guerre – MEW) est le centre névralgique du blocus.
Une grande partie du commerce maritime en temps de guerre passe donc par les navicerts, un certificat de navigation permettant à un navire de commerce, généralement neutre, de circuler sans risque d’attaque de la Royal Navy.
 ... 

1  La Grande-Bretagne va ainsi conclure un accord économique avec l’Espagne du général Franco.
2  Gervais (André), « Biographie critique de W.N. Medlicott », The Economic Blockade, HM’s Stationery Office & Longmans, Green and Co (1952) in Annuaire français de droit international, vol. 1, n° 1, 1955.
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